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Marie-Catherine Petersmann est diplômée 
de l’Université de Genève et de l’Institut 
des Hautes Études Internationales et du 
Développement. 
À travers ses études en droit international 
et grâce à ses expériences professionnelles 
dans diverses ONG, elle s’est spécialisée 
dans la protection et la mise en œuvre des 
droits économiques, sociaux et culturels, 
et notamment dans celles du droit à l’eau 
en droit international en général, et en 

France en particulier. 
D’origine allemande, elle a vécu plusieurs années à Florence et 
à Rome et est désormais installée à Genève.

Ce livre aborde les diverses problématiques 
qui touchent à la reconnaissance du droit de 
l’Homme à l’eau potable.
Mais s’agit-il d’un droit à la fois contraignant, 
universel et autonome ? 
Pour répondre à cette question, l’auteur 
passe en revue l’ensemble des sources du 
droit international, en portant une attention 
particulière aux divers documents qui ont été 
publiés au cours de la dernière décennie, depuis 
l’observation générale n° 15 du Comité des 
droits économiques, sociaux et culturels, jusqu’à 
la Déclaration de rio+20.
Cette analyse détaillée permet de définir la 
forme, la nature et la portée du droit à l’eau tel 
qu’actuellement reconnu en droit international. 
Ces réflexions sur le statut juridique du droit 
à l’eau en droit international permettent ainsi 
de faire le point sur les avancées progressives 
enregistrées par celui-ci en termes de 
reconnaissance et d’application, tout en relevant 
les lacunes qui persistent.
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